CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 14 DÉCEMBRE  2009
Première séance ordinaire du conseil de décembre 2009 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson, Michael Gainsford et Claude Blais tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale / greffière adjointe Mme Céline Bastien, la trésorière Mme Louise Carpentier ainsi qu’une vingtaine de personnes dans l'assistance.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h 00.
Le conseiller Bernard Caron a motivé son absence.

M. le maire remet des dons pour un montant de mille cinq cents dollars aux organismes suivants de la part de Dynamitage Ritchie :

Contact Femme Enfant et la Maison des Jeunes de Gracefield.

2009-12-417
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour

1-2-A
Adoption du procès-verbal de la 2ième séance de novembre tenue le 23

1-2-B
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 30 novembre 2009 

1-2-C
Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 7 décembre 2009 

1-3      Autres matières 

a) Adoption du règlement no. 76-2009 sur la régie interne des séances du conseil et abrogeant les règlements no. 46-2006 et 65-2008

b) Avis de motion pour un règlement fixant l’imposition des taxes foncières,  des  services municipaux ainsi que des tarifs pour transmission de documents pour 2010

c) Annulation de la séance du conseil qui devait se tenir le 28 décembre prochain

d) Calendrier établissant les séances ordinaires du conseil pour l’année 2010

e) Dépôt des intérêts pécuniaires des membres du conseil

f) Nomination au Comité fonds sEAUvegarde

g) Adoption du plan triennal des immobilisations 

h) Rapport du maire sur la situation financière de la ville 

i) Cession de terrain 

j) Prolongation d’un bail au-delà de 5 ans

2
ADMINISTRATION :

2-1
Adoption des comptes et des chèques au 30 novembre 2009
2-2 Engagement des dépenses – décembre 2009

2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir – novembre 2009

2-3-B
Dépôt du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – novembre 2009 

2-4
Paiement à M. Henri Knight

2-5
Dépôt des deux états comparatifs conformément à l’article 105.4 de la LCV

2-6
Autorisation de paiement – Me Louis-André Hubert

2-7 Demande de remboursement de subvention pour l’amélioration du réseau routier

2-8 Formation pompier 1, section 2

2-9 Installation d’un système d’alarme au 351 route 105

2-10 Paiement de 250 $ à la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau

2-11 Autorisation de dépenses pour 2010

2-12 Cotisation à Tourisme Outaouais

2-13 Augmentation de l’emprunt temporaire

2-14 Création d’un fonds réservé

2-15 Création d’un fonds réservé

2-16 Vérification externe 2010

2-17 Paiement forfaitaire 

2-18 Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & Associés

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1 Poste de coordonateur à l’urbanisme

4-2
Engagement de Julie Thérien  

5- TRANSPORT:

5-1 Déneigement et sablage du chemin Tierney

5-2 Officialisation du chemin de la Baie Charbonneau

5-3 Déneigement du chemin de M. Jacques Barbe

5-4 Déneigement occasionnel -  chemin de la Baie-Matte

5-5 Offre de service – émondage sur le chemin du Lac-Désormeaux

5-6 Offre de service : Les Constructions Alie 2003

5-7 Chemin Whyte

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1 Fermeture du dépotoir (ex Gracefield) – chemin Labelle 

7- LOISIR ET CULTURE :

7-1
Ensemencement au Lac à la Barbue

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :
11-
CORRESPONDANCES

12-
VARIA:


a) Maison de la Famille 


13-
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-418

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 2e SÉANCE ORDINAIRE DU MOIS DE NOVEMBRE, TENUE LE 23
CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,
   Que le procès-verbal de la 2e séance ordinaire du mois de novembre qui a été tenue le 23 soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-12-419

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE LE 30 NOVEMBRE 2009

CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance extraordinaire qui a été tenue le 30 novembre 2009 soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-420

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE LE 7 DÉCEMBRE 2009

CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance extraordinaire qui a été tenue le 7 décembre 2009 soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-12-421
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 76-2009 SUR LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO. 46-2006 ET LE RÈGLEMENT NO. 65-2008

Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que le règlement no. 76-2009 soit adopté tel qu’il suit :
RÈGLEMENT NO. 76-2009 

____________________________________________________

RÈGLEMENT NO. 76-2009 SUR LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO. 46-2006 ET LE RÈGLEMENT NO. 65-2008.

____________________________________________________

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal peut selon l'article 366 de la Loi sur les cités et villes modifier un règlement par un autre règlement ;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu d’abroger le règlement no. 46-2006 et le règlement no. 65-2008 sur la régie interne des séances du conseil ;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné le 9 novembre 2009;

EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

Qu’il soit statué et ordonné par règlement du conseil de la Ville de Gracefield, en conformité aux articles de la Loi sur Cités et Villes, à savoir que :

ARTICLE 1 :

Que le présent règlement s'intitule : Règlement no. 76-2009 sur la régie interne des séances du conseil et abrogeant le règlement no. 46-2006 et le règlement 65-2008.

SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL

ARTICLE 2 :

Les séances ordinaires du Conseil ont lieu le deuxième lundi de chaque mois.

ARTICLE 3 :

Les séances ordinaires du Conseil débutent à 19 h 

ARTICLE 4 :

Le conseil siège dans la salle de délibérations du Conseil, au Centre Récréatif et Communautaire de Gracefield, située au 5, rue de la Polyvalente à Gracefield.
ARTICLE 5 :

Si le jour fixé pour une séance du conseil est férié, la séance a lieu le jour juridique suivant.

ARTICLE 6 :

Les délibérations doivent être faites à haute voix et de façon intelligible.

ARTICLE 7 :

Les séances du Conseil sont publiques et ne durent qu’une seule séance, à moins qu’elles ne soient ajournées.

ARTICLE 8 :

À moins qu’il n’en soit fait autrement état dans l’avis de convocation, les séances extraordinaires du conseil débutent à 19 h 

ARTICLE 9 :

Les séances extraordinaires du Conseil sont publiques.

ORDRE ET DÉCORUM

ARTICLE 10 :

Le Conseil est présidé dans ses séances par son chef ou le maire suppléant, ou à défaut par un membre choisi par les conseillers présents.

ARTICLE 11 :

Le président du Conseil maintient l’ordre et le décorum durant les séances du Conseil.  Il fait respecter les règlements et s’y soumet lui-même. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne qui trouble la paix.

ORDRE DU JOUR

ARTICLE 12 :

Le directeur général ou greffier fait préparer pour l’usage des membres du Conseil, un projet d’ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit être transmis aux membres du Conseil avec les documents disponibles, au plus tard 24 heures à l’avance.

ARTICLE 13 :

L’ordre du jour doit être établi selon le modèle suivant :

· Ouverture de la séance

· Législation

· Administration

· Ajournement

· Urbanisme et environnement

· Transport

· Hygiène du milieu

· Loisirs et culture

· Sécurité publique

· Rapport des comités

· Période de questions

· Correspondance

ARTICLE 14 :

L’ordre du jour est complété et modifié, au besoin, avant son adoption, selon la demande de chacun des membres du Conseil.

ARTICLE 15 :

Les items à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils figurent.

ARTICLE  16 :

L’ordre du jour peut, après son adoption, être modifié à tout moment mais alors, avec l’assentiment de la majorité des membres du conseil présents.

ARTICLE 17 :

L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de télévision ou autre est autorisée aux conditions suivantes :

· Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les assistent, de même que, pendant la période de questions seulement, les personnes qui posent des questions aux membres du conseil, peuvent être captées par un appareil photographique, une caméra vidéo, une caméra de télévision ou tout autre appareil d’enregistrement de l’image.

· La présence de tels appareils n’est autorisée que dans les espaces réservés à cette fin et identifiés, ces espaces étant décrétés comme suit :

-
Salle de conseil

· L’utilisation de ces appareils n’est autorisée qu’à la condition que son utilisation soit faite silencieusement et sans d’aucune façon déranger la tenue de l’assemblée.

ARTICLE 18 :

L’utilisation d’un appareil d’enregistrement mécanique ou électrique de la voix est autorisée durant les séances du conseil municipal à la condition que l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon déranger la tenue de l’assemblée.

ARTICLE 19 :

Les séances du conseil comprennent une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil.

ARTICLE 20 :

Tout membre du public présent, qui désire poser une question, devra :

· S’identifier au préalable;

· s’adresser au Président de la session;

· déclarer à qui sa question s’adresse;

· s’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et diffamatoire.

ARTICLE  21 :

Le maire ou le conseiller à qui la question a été adressée, peut y répondre immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou par écrit.

Chaque membre du conseil peut avec la permission du président, compléter la réponse donnée.

ARTICLE 22 :

Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition à celles d’intérêt privé ne concernant pas les affaires de la Ville.

ARTICLE  23 :

Tout membre du public lors d’une session du conseil doit s’abstenir de crier, de chuchoter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste susceptible d’entraver le bon déroulement de la session.

ARTICLE 24 :

Tout membre du public présent lors d’une session du conseil, qui s’adresse à un membre du conseil ou à un officier de la Ville, ne peut le faire que durant la période de questions.

PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, RÉSOLUTIONS ET PROJETS DE RÈGLEMENTS

ARTICLE 25 :

Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié, en levant la main, son intention de ce faire au président de l’assemblée.  Le président de l’assemblée donne la parole à l’élu selon l’ordre des demandes.

Une fois que les résolutions ou les règlements sont présentées, le président d’assemblée doit s’assurer que tous les conseillers qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de le faire.

Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, un conseiller peut présenter une demande d’amendement au projet.

ARTICLE 26 :

Tout conseiller peut en tout temps, durant le débat, exiger la lecture de la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le secrétaire, à la demande du président de la session, doit alors en faire la lecture.

ARTICLE 27 :

À la demande du président de la session, le directeur général ou les officiers de la Ville, peuvent donner leur avis ou présenter les observations ou suggestions qu’ils jugent opportun, relativement aux questions en délibération.

VOTES

ARTICLE 28 :

Les votes sont donnés à vive voix sur réquisition d’un membre du conseil et ils sont inscrits au livre des délibérations.

ARTICLE 29 :

Sauf le président d’assemblée, tout membre du conseil municipal a l’obligation de voter sous peine des sanctions prévues à la loi.

ARTICLE 30 :

Toutefois, un membre du conseil d’une municipalité qui est présent au moment où doit être prise en considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature générale de cet intérêt avant le début des délibérations sur cette question et s’abstenir de participer à celle-ci et de voter ou de tenter d’influencer le vote sur cette question.

De plus, le membre du conseil qui déclare être directement ou indirectement en conflit se retire complètement de la table des délibérations pour prendre place dans l’assistance.

ARTICLE 31 :

Lorsque la question est prise en considération lors d’une séance à laquelle le membre n’est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son intérêt dès la première séance suivante à laquelle il est présent, le tout en conformité avec la Loi sur les élections et les référendums.

ARTICLE 32 :

Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme rendue dans la négative.

ARTICLE 33 :

Les motifs de chacun des membres du conseil, lors d’un vote, peuvent être consignés au procès-verbal à la demande du membre du conseil. 

ARTICLE  34 :

Toute séance ordinaire ou spéciale peut être ajournée par le conseil à une autre heure du même jour, ou à un autre jour subséquent pour la considération ou la dépêche des affaires inachevées, sans qu’il soit nécessaire de donner un avis de ces ajournements aux membres du conseil qui sont alors présents et y consentent.

ARTICLE 35 :

Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner une séance à une date ultérieure, trente minutes après constatation du défaut de quorum.

· Avis spécial de cet ajournement doit être donné, par le greffier, aux membres du conseil absents lors de l’ajournement.

· L’heure de l’ajournement, le nom des membres du conseil présents, le jour et l’heure où cette séance a été ajournée sont inscrits dans le livre des délibérations du conseil.

ARTICLE  36 :

Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres de conseil.

ARTICLE 37 :

Les considérants du présent règlement en font partie intégrante.

ARTICLE  38 :

Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

AVIS DE MOTION     
La conseillère Jocelyne Johnson donne avis de motion de la présentation, lors d'une séance du conseil, d’un règlement fixant l’imposition des taxes foncières, des services municipaux ainsi que des tarifs pour transmission de documents pour 2010.
2009-12-422
ANNULATION DE LA SÉANCE DU CONSEIL – 28 DÉCEMBRE 2009

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal a modifié son règlement de régie interne ;

CONSIDÉRANT QU’
il y aura dorénavant une seule séance du conseil par mois ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

  Que le conseil municipal annule la séance du conseil qui devait se tenir le 28 décembre 2009 et qu’un avis public soit expédié au journal La Gatineau.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-423
CALENDRIER ÉTABLISSANT LA TENUE DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2010

CONSIDÉRANT QUE
l’article 319 de la Loi sur les cités et villes, prévoit que le conseil doit établir avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour l’année 2010 en fixant le jour et l’heure de chacune des dites séances ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le maire Réal Rochon et résolu,

   Que le calendrier des séances ordinaires 2010 soit adopté tel qu’il suit :

11 janvier
8 février
8 mars

12 avril
10 mai
14 juin

12 juillet
9 août
13 septembre

12 octobre
8  novembre
13 décembre

   Il est de plus résolu que les séances ordinaires du conseil débutent à 19 heures.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
Note au procès-verbal :

Conformément à l’article 357 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, les membres du conseil ont déposé leurs déclarations des intérêts pécuniaires 

2009-12-424
NOMINATION AU FONDS SEAUVEGARDE

CONSIDÉRANT QUE
la résolution 2009-02-074 mandatait M. Louis-Philippe Mayrand afin de représenter la ville de Gracefield au comité fonds sEAUvegarde ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,
   Que la résolution no. 2009-02-074 soit abrogé et que M. Réal Rochon soit nommé pour représenter la Ville de Gracefield au sein du comité fonds sEAUvegarde (fonds vert).

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-425
ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL DES DÉPENSES EN IMMOBILISATION

CONSIDÉRANT QU’
en vertu de l’article 473 de la Loi sur les cités et villes, le conseil municipal doit adopter le programme des immobilisations de la Ville pour les trois exercices financiers subséquents ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que ce Conseil adopte le programme triennal des dépenses en immobilisation de la Ville de Gracefield pour les années 2010, 2011 et 2012, le tout tel que décrit au rapport faisant partie des présentes.
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Conformément à l’article 474.1 de la Loi sur les cités et villes, le maire fait rapport sur la situation financière de la municipalité.

2009-12-426
PUBLICATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,

appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

  De faire publier le rapport sur la situation financière de la municipalité dans une édition du Journal La Gatineau.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-12-427
CESSION DE TERRAIN

ATTENDU QUE
la Fabrique de la paroisse de la Visitation de Gracefield a cédé en 1991 une parcelle de terrain sur une partie du lot 61, du rang C, du cadastre officiel du Village de Gracefield (enregistrement no. 293454);

ATTENDU QUE
Messieurs Sébastien Labelle, Myrto Mailloux et Madame Amélie Champoux ont acquis la propriété adjacente par le titre de propriété no. 15 577 579 ;
ATTENDU QU’
il n’y a pas concordance entre le titre de propriété ci-haut mentionné et les titres antérieurs et l’occupation dudit bien-fonds quant à ses dimensions ;

ATTENDU QUE
le rapport et le plan accompagnant le certificat de localisation sont déposés ;
ATTENDU QUE
Me Louise Major, notaire à Gracefield a déposé un projet d’acte afin de régler le problème de titre soulevé par l’arpenteur-géomètre ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

  D’autoriser la cession de droit de propriété de la municipalité de l’immeuble décrit aux minutes 1632 du certificat de localisation déposé par l’arpenteur-géomètre Christian Schnob.

  Que le maire et le directeur général soient autorisés à signer les documents pour la cession de cette parcelle de terrain.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-12-428
PROLONGATION D’UN BAIL AU-DELÀ DE 5 ANS

CONSIDÉRANT QUE
les membres du conseil de la ville de Gracefield sont présentement à étudier la possibilité de louer des espaces pour les bureaux administratifs ;

CONSIDÉRANT QUE
certains propriétaires demandent la signature d’un bail pour plus de 5 ans ;

CONSIDÉRANT QUE
l’article 29.3 de la Loi sur les cités et villes, ne permet pas à la municipalité d’engager son crédit pour une période excédant cinq ans sans l’autorisation du ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   De demander au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire M. Laurent Lessard, l’autorisation d’engager son crédit pour une période excédant cinq ans pour la location d’un bail.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-12-429
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  /  NOVEMBRE 2009
Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,
   Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2009-12-429     faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 587 715.45$
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-12-430
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / DÉCEMBRE 2009
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et  résolu,

   Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration


416.49
Sécurité publique

         1 375.95
Transport 
              
         5 129.41
Urbanisme



  75.37


 
   Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2009-12-430.

Il est aussi résolu que le maire et le conseiller Claude Blais feront une recherche pour le prix des pneus demandés par le secteur Northfield afin d’avoir la meilleure offre possible.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation de pouvoir permis selon le règlement #61-2007 pour le mois de novembre 2009.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – novembre 2009.
2009-12-431
AUTORISATION DE PAIEMENT À M. HENRI KNIGHT

Il est proposé par le conseiller Claude Blais
et résolu,

   D’autoriser le paiement d’une compensation financière à M. Henri Knight pour l’utilisation d’une parcelle de terrain de 192 p.c. ainsi qu’une compensation pour l’entretien de la pompe incendie ainsi que le déneigement de cette parcelle de terrain pour un montant total de 800 $.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

La trésorière dépose les états comparatifs du second semestre conformément à l’article 105.4 de la L.C.V.

2009-12-432
AUTORISATION DE PAIEMENT – ME LOUIS-ANDRÉ HUBERT 

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser les paiements suivants à Me Louis-André Hubert de la firme Vallée – Hubert avocats :
· Dossier Ville de Gracefield c. Marc Beaudoin : 2 582.02 $ taxes incluses.

· Dossier Ville de Gracefield c. Réal Rochon : 9 608.48 $ taxes incluses.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité. 
2009-12-433

DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À L’AMÉLIORATION DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL 

CONSIDÉRANT QUE
la ville de Gracefield a reçu une  aide supplémentaire dans le cadre du programme pour l’amélioration du réseau routier municipal ;

CONSIDÉRANT QUE
le montant total de la subvention a été  dépensé sur le chemin Poisson-Blanc dans le secteur Northfield ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

  Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur le chemin Poisson-Blanc dans le secteur Northfield pour un montant subventionné de 40 000 $, conformément aux exigences du  ministère des Transports.

   Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur le chemin dont la gestion incombe à la ville et que le dossier de vérification a été constitué.
   Il est de plus résolu que la trésorière soit autorisée à signer la demande de subvention.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-434
FORMATION POMPIER 1, SECTION 2

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   D’autoriser les personnes suivantes à suivre la formation pompier 1, section 2 :

· Vincent Kelly

· Jonathan Lafrenière

· Stéphane Marcil

· Mario St-Amour

  Il est de plus résolu que les frais d’inscription, les frais de déplacement ainsi que les frais de repas soient à la charge de la ville de Gracefield.
  Il est de plus résolu que le cours théorique est de 45 heures et le cours pratique est d’environ 30 heures et les pompiers seront payés pour les heures de formation.
   Il est aussi résolu que la dite formation aura lieu en janvier 2010 et les dépenses seront aussi appliquées à l’exercice financier 2010.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-435
INSTALLATION D’UN SYSTÈME D’ALARME ET INCENDIE POUR LE BUREAU MUNICIPAL

CONSIDÉRANT QUE
le bureau municipal sis au 351 route 105 ne possède pas de système d’alarme ni de système incendie adéquat ;

CONSIDÉRANT QUE
nous avons reçu une soumission du fournisseur Reliance Protectron ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’accepter l’offre du fournisseur Reliance Protectron et de procéder à l’installation d’un système d’alarme et d’un système de protection incendie au montant suivant :

· matériel et installation pour le système d’alarme : 1 170.90 $

· matériel et installation pour le système de protection incendie : 646.00 $
· frais mensuel de surveillance : 18.95 $ / mois
· contrat de service : 9.95 $ / mois

   Il est de plus résolu que la direction générale soit autorisée à signer le contrat à intervenir entre les parties.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-436
PAIEMENT À LA M.R.C. DE LA-VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal a adopté le 1er projet de règlement no. 74-2009 afin de modifier le règlement de zonage no. 132 visant à créer une nouvelle zone à partir de la zone A-103 ;

CONSIDÉRANT QUE
la dite demande doit être déposé au comité consultatif agricole de la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau afin d’y être étudiée ;

CONSIDÉRANT QUE
des frais s’appliquent pour l’analyse de la demande ; 

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser un paiement au montant de 250 $ à la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau pour l’analyse du dossier de M. Pierre Caron au comité consultatif agricole.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-11-437
AUTORISATION DE DÉPENSES – BUDGET 2010
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   Que les dépenses suivantes sont autorisées pour 2010 :

- 
AirMédic+ : don au montant de 243.80 $

- 
Corporation de transport adapté Vallée-de-la-Gatineau : quote-part annuelle 2010 au montant de 11 925 $ payable en 2 versements égaux le 30 mars 2010 et le 30 juillet 2010

- 
Association des chefs en sécurité incendie du Québec : cotisation de membre pour Louis Gauthier au montant 208.82 $

-
Union des municipalités du Québec : renouvellement de notre adhésion au montant de 2 877.80 $

-
Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québec : adhésion pour 2010 pour Julie Jetté et Anne St-Amour au montant de 485.36 $

-
Québec municipal : adhésion au portail Québec MUNICIPAL au montant de 310.41 $ 

-
Tourisme Vallée-de-la-Gatineau : espace publicitaire dans le guide touristique de la Vallée-de-la-Gatineau au montant de 395 $.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-438
COTISATION À TOURISME OUTAOUAIS

Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’autoriser le paiement de la cotisation des membres à Tourisme Outaouais au montant de 286.70 $.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-439
EMPRUNT TEMPORAIRE – DÉPENSES D’ADMINISTRATION COURANTES

CONSIDÉRANT QUE
selon l’article 567, 2e alinéa de la Loi sur les cités et villes, la ville peut décréter des emprunts temporaires pour le paiement des dépenses d’administration courantes;

CONSIDÉRANT QUE
la ville a déjà une marge de crédit de 1 100 00 $ ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

    Que la Ville augmente son contrat de crédit variable de 500 000 $ jusqu’à concurrence d’un montant n’excédant  pas 1 600 000 $, à être consenti par la Caisse populaire Desjardins de Gracefield en faveur de la Ville de Gracefield 

   Il est de plus résolu, que le maire et la trésorière soient autorisés à signer les documents nécessaires.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-440
CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ
CONSIDÉRANT QUE
le territoire de la ville de Gracefield comprend le site de carrières et de sablières ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson 
et résolu,

  D’autoriser conformément à l’article 78.1 de la Loi sur les compétences municipales la création d’un fonds réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. 
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-441
CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ

CONSIDÉRANT QUE
conformément à la Loi, la ville de Gracefield a du adopter un règlement décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,
   De procéder à la création d’un fonds réservé pour la gestion du règlement no. 72-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-12-442
VÉRIFICATION EXTERNE 2010

CONSIDÉRANT QUE
Mme Céline Gauthier de la firme Céline Gauthier CGA  a déposé une offre de service pour la vérification externe 2010 ;
CONSIDÉRANT QUE
le coût de la vérification externe demeure les mêmes soit 2 000 $ pour la vérification intérimaire et 10 000 $ pour la vérification de fin d’année ;

CONSIDÉRANT QUE
pour la reddition de comptes, le taux horaire sera de 75 $ ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le maire Réal Rochon et résolu,

   D’accepter l’offre de service et de nommer la firme comptable Céline Gauthier CGA  à titre de vérificateur externe pour l’année 2010, conformément à l’article 108 de la Loi sur les cités et villes.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
2009-12-443
PAIEMENT FORFAITAIRE À L’EMPLOYÉ NO. 22-030

CONSIDÉRANT QUE
l’adjoint du responsable des services d’eau potable et des eaux usées s’est blessé vers la fin de l’été 2009 ;

CONSIDÉRANT QU’
un système d’alternance entre ces deux employés est en vigueur concernant les responsabilités pour les fins de semaine ;

CONSIDÉRANT QUE
cette blessure a eu pour effet qu’un seul employé devait se rendre responsable de nos équipements 24 heures sur 24 et 7 jours par semaine;

CONSIDÉRANT QU’
une discussion a eu lieu entre l’employé no. 22-030, le maire et un membre du comité des finances et du personnel ;

CONSIDÉRANT QUE
les parties en sont venues à une entente sur le versement d’un paiement forfaitaire suite à cette responsabilité accrue et prolongée;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

   Qu’une somme de 2 000$ soit versée à l’employé no. 22-030 afin de le dédommager pour les gardes obligatoires et prolongées les fins de semaine dû à l’absence de l’autre préposé.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
2009-12-444
AUTORISATION DE PAIEMENT – DEVEAU, BOURGEOIS, GAGNÉ, HÉBERT ET ASSOCIÉS

CONSIDÉRANT QUE
la firme Dumoulin, Éthier et Lacroix a fait parvenir une recommandation de paiement en date du 30 novembre 2009 ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   D’autoriser le paiement de 44 085.53 $ à la firme d’avocats Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et associés concernant les honoraires professionnels dans le dossier de requête en destitution.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-445
COORDONATEUR À L’URBANISME

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal a affiché à l’interne le poste de Coordonateur à l’urbanisme, poste cadre ;
CONSIDÉRANT QU’
une seule personne a déposé son curriculum vitae et que sa candidature a été retenue ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   De procéder à l’engagement de Mme Julie Jetté à titre de coordonatrice à l’urbanisme (poste cadre) ceci à partir du 1er janvier 2010.
·    Il est de plus résolu que les conditions sont celles au contrat à être signé par le maire et le directeur général.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-446
ENGAGEMENT DE JULIE THÉRIEN

CONSIDÉRANT QUE
Mme Julie Thérien a débuté son emploi à titre de secrétaire à la greffe, ceci à raison de trois (3) jours / semaine ;

CONSIDÉRANT QUE
le service urbanisme nécessite une secrétaire ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que les conditions d’emploi de Mme Julie Thérien soient modifiées tel qu’il suit, à partir du 1er janvier 2010 :
3 jours/semaine – secrétaire à la greffe

2 jours/semaine – secrétaire pour le service d’urbanisme.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2009-12-447
DÉNEIGEMENT ET SABLAGE DU CHEMIN TIERNEY

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur Les Constructions Alie 2003 a déposé son offre de service pour le déneigement et sablage du chemin Tierney ;

CONSIDÉRANT QUE
l’offre est la suivante : fournir le sable et le sel pour effectuer les travaux plus un montant de 2 000 $ et une renégociation pour l’hiver 2010-2011 ;

CONSIDÉRANT QUE
l’offre comporte une hausse de 500 $ et toutes les autres conditions demeurent les mêmes ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

   D’accepter l’offre de service des Constructions Alie 2003 pour le déneigement et le sablage du chemin Tierney aux conditions suivantes :

-  2 000 $

-  la Ville fournira le sel et le sable afin d’exécuter les travaux nécessaires.

   Il est de plus résolu que l’entente sera renégociée pour l’hiver 2010-2011.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-448
DÉSIGNATION D’UN NOUVEAU CHEMIN

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

     Que le chemin traversant une partie du lot 28, 29 et touchant une partie du lot 30 du rang 7 sur une distance approximative de 1.6 kilomètres soit désigné chemin de la Baie Charbonneau.

      Que cette résolution soit expédiée à la Commission de toponymie du Québec pour officialisation et aussitôt cette dernière reçue qu’elle soit expédiée au service 9-1-1.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-12-449
DÉNEIGEMENT DU CHEMIN DE M. JACQUES BARBE

CONSIDÉRANT QUE
M. Jacques Barbe a fait une demande au responsable des travaux publics afin que son chemin privé soit déneigé ;

CONSIDÉRANT QU’
il est nécessaire d’avoir une bonne espace de virée pour notre déneigeuse;

CONSIDÉRANT QU’
en déneigeant le chemin de M. Barbe, ceci nous permettrait une virée convenable ;

CONSIDÉRANT QUE
M. Barbe est disposé à compenser ce service à raison de 500 $ par saison hivernale ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

  D’accepter la demande de M. Jacques Barbe et de procéder au déneigement de la partie du chemin Henri qui se rend jusqu’à la résidence de ce dernier, soit sur une distance de .4 kilomètre.
Il est de plus résolu que le contribuable devra payer le service au montant de 500 $ plus les taxes applicables.

Le maire demande le vote :
Pour : Daniel-Luc Tremblay, Michael Gainsford, Claude Blais.

Contre : Eric Ethier et Jocelyne Johnson.

Adoptée majoritairement.
2009-12-450
DÉNEIGEMENT OCCASIONNEL - CHEMIN DE LA BAIE-MATTE 

CONSIDÉRANT QU’
une construction a été érigée en 2009 sur le chemin de la Baie-Matte ;

CONSIDÉRANT QUE
des villégiateurs se rendent à leur chalet via la Baie-Matte durant la saison hivernal ;

CONSIDÉRANT QU’
une virée adéquate est située sur la Baie-Matte ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par Claude Blais, appuyé par Michael Gainsford et résolu,

   De déneiger occasionnellement le chemin de la Baie-Matte, tel que suggéré par le contremaître du secteur Northfield lors du comité de voirie du 30 novembre 2009.

Le maire demande le vote :

Pour : Michael Gainsford, Claude Blais.

Contre : Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier et Jocelyne Johnson.

Rejetée majoritairement. 

2009-12-451
OFFRE DE SERVICE – ÉMONDAGE SUR LE CHEMIN DU LAC-DÉSORMEAUX

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier
et résolu,

   D’autoriser le fournisseur Multi-Task  Entreprises à procéder à l’émondage de certains arbres sur le chemin du Lac-Désormeaux au montant de son offre soit 2 300 $ plus les taxes applicables, la ville de possédant pas les équipements nécessaires pour effectuer les travaux.
   Il est de plus résolu que les travaux devront être exécutés avant le 31 décembre 2009.
  Il est de plus résolu que la dépense sera imputée au remboursement en vertu du programme de transfert de la taxe fédérale d’accise sur l’essence.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :
Le conseil municipal  discute des différentes offres de service déposées par le fournisseur Les Constructions Alie 2003 concernant le déneigement et le sablage.

Le maire explique pourquoi la ville ne peut donner le contrat. La première raison est que le ministère des Transports ne le permet pas en raison du contrat déjà signé et l’autre raison est que nous avons les équipements nécessaires pour effectuer les travaux et qu’il y a une clause dans la convention collective qui nous en empêche et que si nous passions outre cette clause, il y aurait des griefs de déposés et cela pourrait coûter cher en frais d’avocat.  Donc les différentes offres sont refusées.

2009-12-452
CHEMIN WHYTE

ATTENDU QUE
M. Marc Beaudoin a construit une nouvelle partie de l’assiette du chemin Whyte et que la ville s’en est déclarée satisfaite ;

ATTENDU QUE
les travaux sont complétés ;
ATTENDU QUE
un certificat de localisation sera effectué pour le nouveau tracé du chemin Whyte ;

ATTENDU QU’
il y aura cession  d’une partie de l’assiette du chemin Whyte qui sera fermée à la circulation ;

ATTENDU QU’
il y aura incessamment cession de toute partie du chemin Whyte appartenant à M. Marc Beaudoin ;

ATTENDU
l’entente hors cours intervenue entre la ville de Gracefield et M. Beaudoin;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que la ville de Gracefield annule une partie du  procès-verbal de l’ouverture du chemin Whyte existant, soit la partie appartenant à M. Marc Beaudoin.
   Que la ville de Gracefield ouvre le nouveau tronçon du chemin Whyte à la circulation et ferme une partie l’ancien tronçon du chemin Whyte qui demeure la propriété de M. Beaudoin.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2009-12-453
ENGAGEMENT DE DÉPENSES 2009 – OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

  De mandater Cima+ à préparer pour 2009, les documents requis pour la fermeture du dépôt en tranchée sur le chemin du Labelle  pour un montant de 3 750 $ plus les taxes applicables.

Le mandat est le suivant :

· Attestation de la conformité des travaux de fermeture du site, entre autres concernant le recouvrement et le drainage

· Un plan de localisation montrant les limites du site et les limites de l’aire d’enfouissement des déchets
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-454
DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – ENSEMENCEMENT AU LAC-À-LA- BARBUE

CONSIDÉRANT QUE
le Lac-à-la-Barbue est un lac qui est ouvert durant toute la saison de la pêche ;

CONSIDÉRANT QUE
l’accès au Lac-à-la-Barbue est facile aussi bien en période estivale qu’hivernale et ce, gratuitement ;

CONSIDÉRANT QUE
le ministère des Ressources naturelles et de la Faune et la Fondation de la faune du Québec offre un programme de soutien financier pour l’ensemencement des lacs et des cours d’eau, volet ensemencement ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   De désigner Mme Céline Bastien directrice générale/greffière adjointe afin d’agir pour et au nom de la Ville de Gracefield dans la présentation d’une demande dans le cadre du programme de soutien financier pour l’ensemencement des lacs et cours d’eau  2010-2011 pour une subvention maximale de 3 000 $.

M. le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.
Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
Note au procès-verbal :
Dépôt de la liste de correspondance du 1er au 14 décembre 2009.
Le point 12-A de l’ordre du jour : Maison de la Famille est reporté au 11 janvier 2010.
2009-12-455
LEVÉE DE LA SÉANCE 
Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   De lever la séance, il est présentement 20 h 15.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
